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ROYAm~ DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

------------------~--- 

Le CONSEIL D1ETAT, section de 
législation, première chambre, 
saisi par le Ministre de la Défen­ 
se nationale, le 6 rngrs 1950" 
d'une demande dtavis sur un upro_ 
j et de loi relatif à l' ins·truction 
gratuite, aux bourses d'études et 

! 

à l'apprentissage :professionnel, 
en faveur de certains combattants 
ou victimes de la guerre et de 
leurs ayants droît't, a donné en 
sa séance du 27 mars 1950 l'avis 
suivant: 

VVv. 

KONINKRIJK BELGIE 

---~-~-~~~------- 

ADVIES VAN DE RAAD VkJ:Y· STATE 
-----------,----_ ... _----_ .. _-- ..... _ 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 
6e Maart 1950 door de Minister 
van Landsverdediging verzocht 
hem van advies te dienen over 
een "ontwerp van wet betreffen­ 
de kosteloos onderwijs, studie­ 
beurzen en vakopleiding ten 
gt..:tnste van zekere strijders of 
slachtoffers van de oorlog en 
van hun rechthebbenden", heeft 
ter zitting van 27 Maart 1950 
het volgend advies gegeven: 
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Le projet reprend en grande partie le texte 
proposé par le Conseil d'Etat dans son avis L • 205 du 
1er avril 1949 (Chambre, Sess. 1948-1949, Doc. parlem. 
n? 470). 

Ce projet soulève les observations suivantes : 

I. 

Le gouvernement ayant employé dans le texte 
français de 11arrêté du Régent du 31 mai 1949 organisant 
l'apprentissage aux frais de l'Etat au profit des bénéfi­ 
ciaires de certains statuts, le,terme "apprentissage" sanS 
y ajouter le qualifioatif "professionnel", qui constitue 
un pléonasme, le Conseil d'Etat est d'avis d'adopter la 
même terminologie dans l'intitulé et les différentes dispo­ 
sitions du présent projet. 

II. 

La référence faite par le projet à llarticle 49, 
alinéa 3,des lois coordonn~es sur les pensions de répara­ 
tion, pourrait avcir pour conséquence d I exclure du bénéfice 
de l'instruction gratuite les orphelins des combattants 

\ 

mentionnés à cet article, lorsque la pension accordée par 
le gouvernement allié est ~upérieut~ à celle prévue par 
la loi belge. 

Telle n f étant pas l' Lnte rrt Lon du gouvernement, 
il convient de préciser dans le texte de l'article 1er que 
les orphelins mentionnés à l'article 49, alinéa 3, jouis­ 
sent de l'instruction gratuite, quel que soit le montant 
de la pensiol1 accordée pa~ le g,ouvernement allié. 

I 
• e / •• 
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III. 

Le Conseil d'Etat9dans son avis du 1er avril 1949, 
proposait la formule: "militaires qui ont combattu dans 
une armée alliée avec 1 "assentiment des autorités be Lge s" , 

Le gouvernement préfère s'en référer à l'artiole 
49 des lois coordonnées sur les pensions de réparations (1'1::_ 
emploie les termes: "Les militaires belges qui, au cours 
des hostilités, ont été transférés sur les contrÔles d'une 
armée alliée, avec l'autorisation du gouvernement belge .•. " 

De cette façon, le gouvernement s'en remet à l'in:- , 
terprétation donnée à cette disposition par la jurispruden~, 

IV" 

JJ'article 1er du projet précise que l'instruction 
des orphelins est à charge de l'Etat "dans les mêmes condi- . 
tions et au même titre que pour les orphelins des prison­ 
niers de guerre et des prisonniers politiques". 

Le gouvernement entend ainsi que les conditions 
de l'instruction doivent être les mêmes pour les orphelins 
des prisonniers de guerre et des prisonniers politiques que 
pour les autres catégories d'orphelins~bénéficiaires de 
1 'i.nstruction ;~ charge d'S l'Etat. Les mots "au même titre" 
sont inutiles. 

V. 

Il vaut mieux insérer l'alinéa 2 de l'article 1er 
du projet dans l'alinéa 1er, en ajoutant les mots "quel que 
soit l'âge de ces orphelins" après les mots "es.t à char-ge 
de l'Etat". 
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Le Conseil &Etat est d'avis de supprimer le der­ 
nier alinéa de l'article 1er du projet, qui prévoit une 
simple mesure d'exécution. 

VI. 

L'article 2 du projet reprend le 
par le Conseil d'Etat"mais en supstituant, à 
les mots "360 j ours" aux mots "un an". . . 

....... _. __ .... _-_._---_. __ ... _._ ... __ .. _ _) 
texte proposÉ 

l'alinéa 1er" " . 

Il oonvient d'éviter cette substitution par sou­ 
ci de concordance avec l'article 17 de la loi du 26 février 
1947 (prisonniers politiques) et l'article 24 de la loi du 
18 août 1947 (Prisonniers de guerre). 

La même observation doit être formulée en ce qui 
concerne l'article 4 du projet. 

VII. 

L'article 5 du projet doit être mis en concordan­ 
ce avec le statut des prisonniers politiques (article 16 de 
la loi du 26 février 1947, modifié par l'article 8 du pro­ 
jet) et le statut des prisonniers de guerre (article 22 de 
la loi du 18 aodt 1947, modifié par l'article 7 du projet). 

TJe Conseil d'Etat propose donc, comme il l'avait 
fait précédemment, de compléter l'article 5 du projet par 
un deuxième alinéa ainsi rédigé : 

"Le remboursement éventuel des sommes payées à 
titre provisionnel sera limité, en ce qui concerne l'appren­ 
tissage, au remboursement des maj or-a t Lons d'allocations et 
primes prévues en faveur des bénéficiaires de l'article 3 
de la présente loi". 

'i ./.0 
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VIII. 

Par souci de concordance avec l'article 6 du pro~ 
jet et pour éviter toute discussion quant à la rétroacti­ 
vité des dispositions qui permettent l'octroi provisionnel 
des avantages prévus, il conviendrait d'indi.quer expressé.­ 
ment les dispositi.ons qui rétroagissent. 

+ 

+ + 

Pohr le surplus, le projet n'appelle que des modi­ 
fications de forme dont il a été tenu compte dans le texte 
ci-après proposé : 

PROJEfr DE LOI ICLATIP ALf INSrrnUCTION GRATUITE, AUX BOURSES 
D'ETUDES ET A L'APPRENTISSAGE, EN FAVEUR DE CERTAINS COM­ 
BATTANTS OU VICTIMES DE LA GUERRE ET DE LEURS AYANTS DROIT. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous? présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition du fuinistre de la Défense 
nationale et du Ministre de la -Reconstruction, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS :: 

.. / .. 



- 6 - 

Le Ministre de la Défense nationale et le Minis­ 
tre de la Reconstruction sont chargés de présenter en Notre 
nom aux Chambres législatives le projet de loi dont la 
teneur suit: 

Article 1er. - 

Ltinstruction~à tous les degrés._!)des orphelins dGfl~ 
il est question aux articles 24, 26 et 27, § 1er, des lois 
sur les pensions de réparation coordonnées par l'arrêté du 
Régent du 5 octobre 1948 est à charge de l'Etat, ~uel que 
soit l'âge de ces orphelins., dans les même s conditions que 
pour les orphelins des prisonniers de guerre et des prison­ 
niers politiques .• 

Le s orphelins dont il e st que stion à l'article. 49, 
alinéa 3, des lois précitées/jouissent du même avantag~, 

/ 
quel que soit le montant de la pension accordée par lB gou- 
vernement allié. 

Article 2 • 

••.• (Comme au projet, mais en remplaçant,à l'alinéa 1er: 
les mots "360 jours" par les mots "un an") •••• 

Article 3 • 

•..• (Comme au projet, mais en supprimant le mot "profes. 
si.onnel" dans le texte français de l'alinéa 1er) •.•• 

Article 4 .. 

•••• (Cormne au projet, mais en remplaçant les mots "de 
360 jours" par les mots "d'un §:!!.").o .• 

.../. Il 
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Article 5. 

Le bénéfice des avantages prévus aux articles 
1 à 4 peut être accordé à titre provisionnel par le fiinisr 
tre compétent. 

Le remboursement éventuel des sommes payées_,~ .. 
ti tre provisionnel sera limité? en ce qui concerne If ap::, 
prentissage? au remboursement des maj orations d r alloc?;t:.i_;:;T~t 
et Brimes prévu~s en.faveur des bénéficiaires.de l'artic:L:: 

3 de la présente loi. J 
Article 6. 

(Comme au projet) ..•• 

Article 7 • 

•.•. (Comme au projet, mais en supprimant le mot 
"professionnel" dans le texte français de l'~rticle 22J,. 
alinéa 1er? et en rédigeant l'articl~ 24_t~.r comme suit: 
"Les dispositions des articles 22, 23? 24 et 24 bis sortent 

leurseffets à la date du 1er juillet 1946 ,et) ...... 

Articl$ 8. 

o (10 (:I 0 (Comme au projet, mais en supprimant le mot 
"professionnel" dans le texte français de l'~rticl~ 16,,!. 
alinéa 1~r,et en rédigeartt It~rticl~ 17_t~r comme suit: 
"Les dispê>sitions des articles 16, 17, 17 bis et 24 sortent 
leurs effetè à la date du 1er juillet 1946~ tI,; .•. 

Article 9. 

CC'Omme au prö.jet, mais è?1 supprimant le mot 
"professionnel" dah~ le 'texte fr~hçais de l t~:r:!icl~ 11_bis.1.. 
alinéa 1er, et en réd.igeant yI article 11. qllater comme suit, ~ ~. - - -.' _. - -- - 
"Les articles 11 bis et J1 tór sortent,leurs effets à la 
date du 1er juillet 1946~ 1\) •••• 

. . / .. 
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Article 10. 

• .90 (Comme au projet, mais en supprimant le mot 
"professionnel" dans le texte français de l'article 9 bis, ------- 
alinéa 1er, et en rédigeant l '~rticl2_ 9 quat2_r comme suit : 
"Les articles 9 bis et 9 ter sortent leurs effets à la date 
du 1er juillet 194&!') •..• 

Article 11. 

§ 1er •••.• (Comme au projet, mais en supprimant le mot 
"profe ssionnel" dans le texte français de l' ar-­ 
ti2..12_ 16.1. alinéa 1er) •••• 

§ 2. Un article 16 bis et un article 16 ter, ainfS· 
~ibellés sont insérés dans llarrêté-loi du 24 
décembre 1946 organisant le statut des résis­ 
tants civils et r~fractaires : 

"~r~i~!~_l§_È!~ - .... (Comme au projet) •••. 
Article 16 ter - Les articles 16 et 16 bis sor- --.--------_-- - tent leur~ effets à la date du 1er juillet 
1946". 

Article 12. 

§ 1 er •••• (C omme au pro j et, mai s en supprimant le mot 
"professionnel" dans le texte français de l'~ti= 
cl2_ 9, alinéa 1 er) ••.• 

§ 2. Un article 9 bis et un article 9 ter, ainsi li­ 
bellés, sont insérés dans l'arrêté";loi du 24 aé­ 
qembre 1946 organisant le statut des déportés 
pour lé travàil obligatoire de la guerre 1940- 

1945. 
"~r~~~±~ .... 2_È'!~ - .. 00 (Comme au projet) •••• 
Article 9 ter - Les articles 9 et 9 bis sortent --------- .... --- 
leurs effets à la date du 1er juillet 1946J'. 

Donné à 

.PAR LE REGE.NT : 
Le Ministre de la Défense nationale, 

Le Ministre de la RGconstruction. 



L.I033!1 - 9 - vvv. 

In dit ontwerp is de tekst die de Raad van State in 
zi_jn advies L.205 van 1 April 1949 heeft voorgesteld., groten­ 

deels overgenomen (Kamer, Zitt. 1948-1949" Parlem .. doe. nr 470). 

Dit ontwerp geeft aanleiding tot volgende opmerkingen: 

I. 

Daar de regering, in de Franse tekst van het besluit 
van de Regent van 31 Mei 1949 tot organisatie van de valeopleiding 
ten laste van de Staat in het voordeel van de gerechtigden van 
sommige statuten, het woord· lIapprentissage't heeft gebruikt zon­ 
der pleonœt;ische ·tioevoeging van het adj ecti ef "pr-o f e s sd onne.l !", 
is _de Raad van State van advies dat men in de ti tel en in de 
verSchillende bepalingen van dit ontwerp dezelfde terminologie 
moet aannemen. 

II. 

De verwijzing,. in het ontwerp, naar artikel 49, lid 
3, van de samengeordende wetten op de vergoedingspensioenen zou 
tot gevolg kunnen hebben, dat de wezen der in dat artikel ver­ 
melde strijders worden uitgesloten van het kosteloos onderwijs, 
wanneerhet door de geallieerde regering toegekende pensioen 
ho~er is dan dat, wat bij de Belgische wet is bepaald. 

Aangezien de regering het zo niet bedoelt" dient men in 
de tekst van artikel 1 duidelijk te zeggen dat de in artikel 
49, lid 3,. bedoelde wezen kosteloos onderwijs genieten, om het eVEn 
welk het bedrag is van het door de geallieerde regering toege- , 
kend pensioen. 
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III. 

1949 - 
In zijn advies van 1 April/stelde de Raad van State 

il 
de volgende formule voor: "militairen die, met de toestemming 
der Belgische overheden, strijd hebben gevoerd in ean geallieer( 
leger" , 

TIe regering houdt zich liever aan artikel 49 der sa'\'" 
mengeordende wetten op de vergoedingspcnsi00nen,dat luidt als 

volgt: "De Belgische rnili tai~en dd.e, tijdens de vijandeli jk­ 
heden, met de instemming van de Belgische regering overgeschre­ 
ven werden op de stamlijsten van een geallieerd leger ••• ". 

Zodoende verlaat de regering zich op de interpretatie 
welke de rechtspraak aan die bepaling heeft gegeven. 

IV. 

Luidens artikelIvan het ontwerp valt het onderwijs 
der wezen ten laste van de Staat "in dezelfde omstandigheden en , 
om dezelfde redenen als vOor de wezen der krijgsgevangenen en dt ~ 
politieke govangonen" .. 

De regering beqoelt hiermede dat de voorwaarden voor 
het onderwijs dezeIfde moeten zijn voor dE.; wezen der krijgsge­ 
vangenen en der poli t1cl-ce gevangenen als voor de andere catego­ 
rieën van wezen die onderwijs genieten op kosten van de Staat. 
De woorden "om dezelfde redenen" zijn overbodig. 

V. 

Men neme =J:'iâ -2 van artikel 1 van het ontwerp liever--'-= 

op in lid l, met toevoeging van de woorden "om het even welke 
de leeftijd van dio wezen is" na de woorden "valt ten laste van 
de Staat". . .. / ... 
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TIe Raad van State is van advies dat het laatste li~ van 
artikel l van het ontwerp, waarbij een l.utere uitvoeringsrnaat­ 
regel wordt bepaald, kan geschrapt worden. 

VI. 

In artikel 2 van het ontwerp is de tekst overgenomen 
die de Raad van State heeft voorgesteld, maar in lid l wordt lIeen 
jaar"l door "360 dagen" vervangen. 

Ten einde in overeenstemming te blijven met artikel 17 
der wet van 26 Februari 1947 (politieke gevangenen) en artikel 24 
der wet van 18 Augustus 1947 (krijgsgevangenen),vermijde: men die 

. \ ve r-vangarig , 

TIezelfde opmerking moet in verband. met artikel 4 van het 
ontwerp worden gemaakt. 

VII. 

Àrtikel 5 van het ontwerp moet in overeenstemming wordèD: 
gebracht'-m:'e't het statuut van de politieke gevangenen (artiker~I-=-b 

der wet van 26 Februari 1947, gewijzigd bij artikel 8 van het ont­ 
werp) en het statuut der krijgsgevangenen (artikel 22 der wet van 
18 Augustus 1947, gewijzigd bij artikel 7 van het ontwerp). 

TIe Raad van State stelt derhalve voor, zoals hij vroeger 
heeft gedaan, artikel 5 van het ontwerp aan te vullen met een twee· 
de lid dat luidt als volgt : 

UTIe eventuele terugbetaling van de voorlopig betaalde be­ 
dragen zal, wat betreft de vakopleiding, boperkt worden tot de 
terugbetaling van de verhogingen van uitkeringen en premies die be­ 
paald zijn voor de gerechtigden van artikel 3 van deze wet." • 

. . . / ... 
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VIlI .. 

Met het oog op de overeenstemming met artikel 6 van 
het tntwerp en ten e:i,p.de iedere betwisting te voorkomen over de ~ '.,~. ~~ ." 

terugwerking der bepalingen welke de voorlopige toekenning van 
de bepaalde voordelen mogelijk maken, dient uitdrukkelijk te 
worden gezegd welke bepalingen van terugwerkende kracht zijn. 

+ 
+ + 

Voor het overige behoeft het ontwerp slechts vormwij­ 
zigingen, die in de hierna volgende tekst zijn opgenomen f 

ONTWERP VAN WET BETREFFENDE KOSTELOOS ONDERYTIJS, STUDIEBEURZEN 
EN VAKOPLEIDING TEN GUNSTE VAN SmlllIGE STRIJDERS OF SLACHTOFFERS 
VAN DE OORLOG EN VNi HUN RECHTHEBBENDEN • 

.. -_ .......... --- .... --_ ..... - .... - ....... - 

KAREL, Prins van Belgi~, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van de Minister van Landsverdediging 
en van de Minister v~n Wederopbouw, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

De Minister van Landsverdediging en de Minister van 
Wederopbouw worden er mede belast in Onze naam bij de Wetgevende 
Kamers het ontwerp van wet in te dienen, waarvan de tekst volgt: 

Artikel 1.- 

Het onderwijs, in alle graden. van de wezen bedoeld 
bij ~ artikelen 24, 26 ~ 27, § 1, van de wetten op de ver­ 
goedingspensioenen, samengeordend bij besluit van de Be~ent van 
5 October 1948, valt ten laste van de Staat, om het e'lien welke 
de leeftijd van die wezen is, in dezelfde omstandighede~ls voe 
de wezen der krijgsgevangenen en der politieke gevangenen. 

,,_" .. / .. 
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De wefe~2 b,edqeld bij artikel 49, lid 3t van voor­ 
noemde wetten" gerti,c;;1jEtrt,,,ÀetzE;lf;qe voordeel, om het even welk; 
he,t bedrag is van het, dq,or de "e~11ieerde regering toegekende 

i ' . i 
tt 

pensioen~~ 

Artikel 2_- 

....... (Zoals in het ontwerp, mits in lid 1 de uit­ 
drukking '·360 dagen ti dóol' de woorden "één jaar" wordt ver­ 
vangen)." ... 

Artikel 3'1 .... 

• " • '.. (Zoals in het ontwerp, mit s in de Franse tekst 
van lid 1 het woord "professio.nnel" weggelaten wordt) •••• ' 

Artikel 4.- 

· . . .. (Zoals in het ontwerp, mits de uitdrukking . 
"van 360 dagen " vervangen wordt door de woorden "van een 
'. " ) Jaar •.•• 

Àrtikel 5.- 

De voordelen bepaald bij de artikelen 1 tot 4 kunnen 
door de bevoegde minister voorlopig worden verleend. 

De eventuele terugbetaling van de voorlopig betaalde 
bedragen zal, wat betreft de vakopleiding, beperkt worden'tot 
de terugbetaling van de verhogingen van uitkeringen en ;premie~ 
die bepaalcl zijn voor de gerechtigden van artikel 3 van d-eze 
wet. - 
J.,rtikel 6~- 

· . . . (Zoals in het ontwerp) ••.• 

Artikel 7- .. - 

•••• (Zoals in het ontwerp, mits het woord "profes- 

.1 .'.~". 
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sionnel,r-iil dOe Franse tekst van ~rtikel 22..f.. liel a, weggelaten 
en ~r.!ike1. _g4_ter gesteld wordt als volgt: "De bepalingen der 
artikelen 22, 2~, 24 en 24 bis hebben uitwerking met ingang 
van l Ju:J..i 1946,,") •••• 

Artikel 8.- 

• • •• (Zoals in het ontwerp, mi ts het woord "professio. 
nel" in de Franse tekst van ~r.!ikel 16..z., lid l, weggelaten en 
artikel 17 ter gesteld wordt als volgt: uDe bepaJ..ingen van de -..,..---- __ 
artikelen 16, 17, 17 bis en 24 hebben uitwerking met ingang 
van 1 JuU...cJ.3,46. ft) ••• # 

Artikel 9.- 

IJ ••• (Zoals in het ontwerp, mits het woord "profes- 
sionnel" in de Franse tekst van .~.r.!ils.el 11_bis..z., lid l, wegge­ 
laten en .ê:r.!ikel 1.1_q,Ea1er gesteld wordt als volgt : "De arti­ 
kelen Il bis en Il ter hebben uitwerking met ingang van l Juli 
1946~1f).".f 

Artikel 10,- 

(,Z.oals in het ontwerp, mits het woord "profes­ 
sionnel" in de Franse tekst van ':!tike~ ~ bi~ lid r , weggela­ 
ten en artikel 9 quater gesteld wordt als vo1gt:"De artikelen 
9 bis en 9 ter hebben uitwerking met ingang van l Juli 1946.") •• ...,.....---,,___. 
Artikel Il.- 

§ 1 ..•••• (Zoals in het ontwerp, mita het woord IIpro­ 
fessionnel" in de Franse tekst van i!rtike1 16.1. 
lid l, wordt weggelaten) •••• 

§ 2. Een artikel 16 bis en een artikel 16 ter, luide~ 
als volgt, worden ingevoegd in de besluitwet 
van 24 December 1946 waarbij het statuut van de 
burgerlijke weerstanders en werkweigeraars wordt 
ingericht~ 

... / .... 
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"Artikel 16 bis ------- - .... (Zoals in het ontwerp) •••• 
Ar,!ikel 16_t~.r - De artikelen 16 en 16 bis hebben uitwer­ 
king met ingang van l Juli 19tJ.·6.'~ .. 

Artikel 12.- 

§ 1 ••••• (Zoals in het ontwerp, mits het woord tfprofessi.nnell1 

in de Franse tekst van arti.t_e1, 2" lid 1, wordt weggelaten). 

§ 2. Een artikel 9 bis en een artikel 9 ter,. luid€md als vOlgjJ, 
worden ingevoegd in de besluitwet van 24 December 1946 
houdende inrichting van het statuut der gedeporteerde,n 
voor de verplichte arbeidsdienst tijdens de oorlog 1940- 
1945 : 

"!.r1ikel 9 _2i.,ê. - •••• {Zoals in het ontwerp) ..... 
Artikel 9 ter .... De.artikelen 9 en 9 bis hebben Uitwerking ---~-- ............. 
met ingangvan 1 Juli 1946."" 

Gegeven te 

V.AlIJ"VŒGE DE REGENT : 

De Minister van Landsverdediging, 

De Minister van Wederopbouw, 
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Etaie~t présents : 

Messieurs: J. SUETENS, 
De Heren : 

V DEVAUX .. .t 

M. SOMERHAUSEN, 

L.. FREDERI C Q t 

16 TB. 

Waren aanwezig .: 

président du Conseil 
d'Etat, 
voorzitter van de Raad 
~a.n State 

president 

voorzitter 

conseillers dtEtat 
raadsheren van State 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
wetgevi.ng 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

e~®iG'o:r~~ee entre la ver­ 
sion f.rançai!3e et la version néer­ 
landaise a ~té vérifiée sous le 
cont~~ie de M. SUETENS. 

DE GRIJ?FIER, 

(signé) G. PIQUET. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H~ SUETEl'TS. 

LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée ~ M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

]je a:vril 1950!t 
Le Greffier du Conseil d'Etat, 

De April 1950. 
De Griffier van de Raad van State 

K" MEES. 


